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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

congé parental d'éducation
Question écrite n° 22497

Texte de la question

M. Guillaume Chevrollier attire l'attention de Mme la ministre des droits des femmes, porte-parole du
Gouvernement, sur la réforme annoncée du congé parental d'éducation. Sous prétexte de parité, les femmes
étant très majoritairement bénéficiaires de ces congés, il est prévu de réduire le « complément de libre choix
d'activité » (CLCA) à deux ans et demi, et d'instaurer une période supplémentaire de six mois réservée au
deuxième parent. L'argument serait qu'un long congé parental affaiblirait les chances des mères de faire carrière
et parfois même de retrouver un emploi. La faiblesse de cet argument est évidente car ce ne sont pas six mois
qui vont modifier la situation. Par contre, ce changement va aboutir, dans une grande majorité des familles, à un
rétrécissement imposé de ce congé parental, déniant aux couples la possibilité de décider eux-mêmes ce qui est
le mieux, pour eux et pour leurs enfants, alors même que ce congé porte le titre de « libre choix ». Il demande
donc que le Gouvernement maintienne le CLCA actuel tout en proposant une autre formule en cas d'implication
de l'autre parent.

Texte de la réponse

Au sein de la prestation d'accueil du jeune enfant (Paje), le complément de libre choix d'activité (CLCA) est
versé au parent qui cesse ou réduit son activité professionnelle pour s'occuper d'un enfant de moins de trois
ans. Aujourd'hui, 96,5 % des bénéficiaires du CLCA sont des femmes alors que les deux parents peuvent
bénéficier de cette prestation, en combinant deux CLCA à taux partiel sur la même période ou en faisant chacun
valoir alternativement leur droit au CLCA à taux plein. En 2011, le taux d'emploi des femmes s'établissait à 59,7
% contre 68,2 % pour celui des hommes. Cet écart est notamment dû au partage des tâches au sein du couple
lors de l'arrivée d'un enfant. 40 % des mères changent de situation professionnelle à la naissance d'un enfant,
contre 6 % des pères. Or, l'éloignement du marché du travail sur une longue période à l'occasion d'un congé
parental rend plus difficile le retour à l'emploi des femmes. Ainsi, en 2011, le taux d'emploi des mères d'un
enfant s'élevait à 69,2 % (89,8 % pour les hommes), celui des mères de deux enfants était de 59,6 % (90,9 %
pour les hommes) et celui des mères de trois enfants ou plus s'établissait à 36,2 % (85,1 % pour les hommes).
C'est pourquoi, à l'occasion du comité interministériel des droits des femmes, le Premier ministre a demandé à
la ministre des droits des femmes de préparer une réforme du congé parental visant à instaurer une meilleure
répartition de la responsabilité parentale au sein du couple et à améliorer le taux d'emploi des femmes. Celle-ci
consiste à réserver une partie de la durée actuelle du CLCA au second parent. Ainsi, pour bénéficier de la durée
maximale de versement de la prestation, les membres d'un couple devront tous deux cesser ou diminuer leur
activité pour s'occuper de leur enfant. De nombreux pays européens ont déjà mis en oeuvre une règle de
partage entre les parents. Ainsi, en Allemagne, la durée de versement de la prestation a été réduite à 12 mois,
sauf en cas de partage entre les parents : sa durée est alors portée à 14 mois. En Suède, « l'indemnité
parentale » est versée pendant 480 jours au plus et au moins 60 jours doivent être pris par chacun des deux
parents. Cette réforme contribuera par ailleurs au développement de l'offre d'accueil de la petite enfance : moitié
des femmes s'arrêtant de travailler à la naissance de leur enfant aurait souhaité continuer à exercer leur activité,
en particulier si elles avaient eu accès à un mode d'accueil. La réforme du CLCA est concomitante d'un plan
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ambitieux pour l'accueil de la petite enfance. Ce plan a été présenté le 3 juin 2013 par le Premier Ministre :
développer 275.000 places d'accueil pour les enfants de moins de trois ans, dont 100.000 créations nettes de
places en crèche et 75.000 solutions d'accueil supplémentaires à l'école maternelle. Avec cette réforme, les
pouvoirs publics mettent donc enfin l'égalité au coeur de la conception même des dispositifs sociaux. Cette
réforme est également demandée par les familles. Pour presque la moitié des personnes interrogées l'idée que,
pour bénéficier totalement du congé parental d'éducation, l'autre parent devrait également arrêter ou réduire son
activité pendant quelques semaines est une bonne idée, car cela permet une meilleure répartition de la prise en
charge de l'enfant. Et l'opinion favorable au partage est majoritaire chez les personnes en âge de bénéficier de
la réforme (les moins de 40 ans).
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